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Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
Rapport annuel au Parlement 
 

 
INTRODUCTION 

La Loi sur la protection des renseignements personnels (L.R.C. 1985, ch. P-21) est entrée 
en vigueur le 1er juillet 1983. Elle régit la cueillette des renseignements personnels par le 
gouvernement fédéral, restreint l’utilisation et la communication de ces renseignements et 
confère aux individus le droit d’examiner et de corriger les renseignements qui les 
concernent. L’article 72 de la Loi exige que le responsable de chaque institution fédérale 
présente au Parlement un rapport sur l’administration de la Loi au sein de son institution 
au cours de l’exercice financier. 
 
Le présent rapport est présenté conformément à l’article 72 de la Loi. Il donne un aperçu 
des activités menées par Environnement Canada en matière de protection des 
renseignements personnels au cours de la période du 1er avril 2010 au 31 mars 2011. 
 
Le ministère de l’Environnement a été constitué le 10 juin 1971 par la Loi de 1970 sur 
l’organisation du gouvernement (S.C. 1970-71-72. ch. 42). Connu aussi sous le nom 
d’Environnement Canada (EC), le Ministère est chargé principalement de gérer les 
ressources renouvelables et de protéger l’eau, l’air et le sol du Canada. 

Le ministère de l’Environnement a pour objectif principal de préserver et d’améliorer la 
qualité de l’environnement, au profit des générations actuelles et futures de Canadiens. 
Les programmes du Ministère visent à favoriser l’établissement ou l’adoption d’objectifs 
et de normes relatifs à l’amélioration de la qualité de l’environnement ou à la lutte contre 
la pollution, à assurer une gestion et une utilisation judicieuses des ressources 
renouvelables, et à renseigner les Canadiens sur les questions environnementales. Le 
Ministère veille également à ce que les nouveaux projets et programmes ou que les 
nouvelles activités du gouvernement fédéral soient examinés dès le début du processus de 
planification afin de déterminer s’ils risquent d’entraîner des effets négatifs sur 
l’environnement. En outre, Environnement Canada est le ministère fédéral responsable de 
l’élaboration des plans et des rapports du gouvernement du Canada en matière de 
développement durable. 

 

 
STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 

Les programmes d’Environnement Canada sont axés sur cinq grands secteurs d’activité, 
soit la durabilité de l’environnement, les services météorologiques et environnementaux, 
la protection de l’environnement, le développement durable des ressources gazières de la 
vallée du Mackenzie et la prestation de services internes au Ministère. 
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Le directeur général du Secrétariat ministériel agit à titre de coordonnateur de l’accès à 
l’information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) pour 
Environnement Canada et il détient les pouvoirs délégués pour toutes les questions 
concernant l’AIPRP. Le Secrétariat de l’AIPRP, faisant partie du Secrétariat ministériel, 
est l’organe de coordination central pour toutes les demandes reçues par Environnement 
Canada en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de la Loi 
sur l’accès à l’information.   
 
Renforcement des capacités 
En 2009-2010, Environnement Canada a mis en œuvre un programme de perfectionnement 
professionnel dans le domaine de l’AIPRP. Quatre analystes ont été embauchés lors du 
recrutement initial, et une deuxième vague de recrutements pour appuyer ce programme a 
été lancée au cours de l’exercice 2010-2011. Le programme vise à former des employés sur 
une période de trois à cinq ans par une combinaison de formation axée sur les compétences, 
de perfectionnement professionnel et d’affectations. Les candidats seront admis aux 
niveaux PM-01 et PM-02 et ils obtiendront par la suite le titre de conseillers principaux en 
AIPRP au niveau PM-04. 
 
Ce programme de perfectionnement professionnel améliorera la viabilité à long terme du 
Secrétariat de l’AIPRP et remédiera à la pénurie de personnel formé en AIPRP. En plus de 
permettre au Secrétariat de gérer une charge de travail accrue, le programme facilitera la 
planification de la relève par la transmission de la mémoire institutionnelle et incitera le 
personnel à demeurer plus longtemps au Ministère. 
 
Le Secrétariat de l’AIPRP d’Environnement Canada a également mené un certain nombre 
d’activités de dotation tout au long de l’année dans le but d’accroître la capacité du 
Ministère face à l’augmentation de la charge de travail. Le Secrétariat a fait appel à des 
consultants pour suppléer à l’insuffisance de personnel. 
 
Environnement Canada demeure déterminé à recruter, à former et à maintenir un effectif 
qui possède des compétences spécialisées et qui pourra continuer à fournir le meilleur 
service possible tant aux clients internes qu’aux clients externes. 
 
 

 
DÉLÉGATION DES POUVOIRS 

La responsabilité en matière de prise de décisions au sujet de l’application des diverses 
dispositions de la Loi sur la protection des renseignements personnels a été établie 
officiellement et elle est décrite dans l’instrument de délégation de pouvoirs du Ministère. 
Le 6 janvier 2011, l’honorable Peter Kent, ministre de l’Environnement, a approuvé 
l’actuel arrêté sur la délégation. Une copie de l’arrêté ainsi que les notes concernant la 
délégation relative à la Loi sur la protection des renseignements personnels figurent à 
l’annexe C du présent rapport, à la page 9. 
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INTERPRÉTATION DU RAPPORT STATISTIQUE 

Le rapport statistique d’Environnement Canada concernant la Loi sur la protection des 
renseignements personnels se trouve à l’annexe A du présent rapport, à la page 7. 

 
Entre le 1er avril 2010 et le 31 mars 2011, Environnement Canada a reçu 26 demandes en 
vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels. Comme quatre demandes 
avaient été reportées de la période de référence 2009-2010, un total de 30 demandes 
étaient actives au cours de la période de référence 2010-2011. En 2010-2011, 
23 demandes ont été traitées et quatre ont été reportées à la période de référence suivante. 
Les trois demandes versées dans la catégorie « Traitement impossible » concernaient des 
renseignements pour lesquels il n’existe pas de documents. 
 
Tendances 
En 2010-2011, Environnement Canada a reçu 7 demandes de plus qu’en 2009-2010 
concernant Loi sur la protection des renseignements personnels, ce qui représente une 
hausse de 37%.  
 
Le graphique suivant indique le nombre de demandes reçues par Environnement Canada 
aux termes de la Loi sur la protection des renseignements personnels de 2005-2006 à 
2010-2011. 
 
 

Demandes reçues
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On a également observé une augmentation de 147% du nombre de pages examinées à la 
suite des demandes. Le graphique suivant indique le nombre de pages examinées par le 
Secrétariat de l’AIPRP lors du traitement des demandes présentées en vertu de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels. 
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Nombre de pages examinées
Loi sur la protection des renseignements personnels
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Corrections 
L’alinéa 12(2)a) de la Loi sur la protection des renseignements personnels confère à tout 
individu le droit de demander la correction des renseignements personnels le concernant 
qui sont détenus par le gouvernement fédéral. 
 
Aucune correction n’a été demandée ou effectuée en 2010-2011. 
 
Communication en vertu du paragraphe 8(2) 
Les alinéas 8(2)e), f), g) et m) de la Loi autorisent la communication de renseignements 
personnels à divers organismes d’enquête ou de réglementation, ou à des parlementaires 
fédéraux, ou la communication de tels renseignements pour des raisons d’intérêt public. 
 
Il n’y a pas eu de communication de renseignements personnels en vertu des alinéas 8(2)e), 
f), g) ou m) de la Loi au cours de la période de référence 2010-2011. 
 
Coûts 
En 2010-2011, les coûts de l’administration de la Loi ont été de 89 300 $ pour les salaires 
et de 40 000 $ pour l’administration (fonctionnement et entretien), soit un total de 
129 300 $. 
 
 

 
ACTIVITÉS DE FORMATION 

Le Secrétariat de l’AIPRP du Ministère a continué ses activités de formation et de 
perfectionnement au cours de la période de référence 2010-2011. Onze séances 
d’information et de formation ont eu lieu en 2010-2011, auxquelles environ 170 employés 
d’Environnement Canada ont assisté. Ces séances comprenaient un aperçu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels ainsi qu’une description des procédures internes 
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et des délais à respecter pour répondre aux demandes. Les activités d’information et de 
formation se poursuivront tout au long de la période de référence 2011-2012. 
 
 

 
POLITIQUES, DIRECTIVES ET PROCÉDURES 

Le Secrétariat de l’AIPRP dirige toutes les activités du Ministère liées à l’administration, 
à l’application et à la promotion de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et de la Loi sur l’accès à l’information. Il conseille la haute direction au sujet 
de la mise en œuvre de ces lois et il rédige des rapports destinés au Parlement, au 
Secrétariat du Conseil du Trésor et à la haute direction. Le secrétariat de l’AIPRP 
représente le Ministère relativement aux plaintes portées auprès du Commissaire à la 
protection de la vie privée du Canada, aux enquêtes menées par ces commissaires et à 
toute demande d’un tribunal fédéral en matière d’accès à l’information et de protection 
des renseignements personnels. 
 
Centres d’information et de demande de renseignements accessibles au public 
Info Source consiste en une série de publications contenant de l’information sur le 
gouvernement du Canada et sur ses activités de collecte de données. Info Source a pour 
but d’aider le public à accéder à l’information gouvernementale et à exercer les droits que 
lui confèrent la Loi sur la protection des renseignements personnels et la Loi sur l’accès 
à l’information. 
 
Chaque année, le Secrétariat de l’AIPRP présente au Secrétariat du Conseil du Trésor des 
mises à jour sur les activités et les fonds de renseignements d’Environnement Canada, à 
des fins de publication dans Info Source. Au cours de la période de référence 2010-2011,  
Environnement Canada a continué de réviser le chapitre d’Info Source en fonction de 
l’architecture des activités de programmes d’Environnement Canada.  
 
Sur son site Web, Environnement Canada présente des renseignements exhaustifs sur ses 
politiques et sa structure organisationnelle ainsi que sur les moyens de communiquer avec 
ses représentants. En accord avec la politique du gouvernement fédéral sur la divulgation 
proactive, le site Web du Ministère donne également accès aux évaluations et aux 
vérifications internes ainsi qu’aux renseignements sur les frais d’accueil, sur les contrats 
et sur les subventions. 
 
En mars 2011, on a créé une nouvelle page Web sur l’accès à l'information et la 
protection des renseignements personnels sur le site d’Environnement Canada. Cette page 
offre des renseignements généraux sur la Loi sur l’accès à l’information et la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. Elle contient également une Foire aux 
questions et des liens vers les formulaires de demande d’accès à l'information et les 
formulaires de demande de renseignements personnels. 
 
Pour faciliter l’accès du public à l’information, la bibliothèque d’Environnement Canada 
a été désignée comme salle de lecture publique. La bibliothèque est située au deuxième 
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étage de l’immeuble Place Vincent-Massey, au 351, boulevard Saint-Joseph, Gatineau 
(Québec). 
 
Élaboration de politiques  
Au cours de la période de référence 2010-2011, le Ministère a élaboré une nouvelle série 
de politiques et de directives relatives à l’accès à l'information et à la protection des 
renseignements personnels, conformément aux exigences du Secrétariat du Conseil du 
Trésor. L’élaboration de procédures ministérielles se poursuivra au cours de la prochaine 
année.   
 
Activités de partage de données 
En 2010-2011, le Ministère n’a entrepris aucune nouvelle activité de partage de données, ni 
à l’interne ni à l’externe. 
 
Fichiers de renseignements personnels inconsultables 
Environnement Canada ne détient pas de fichiers de renseignements personnels 
inconsultables. 
 
Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée 
Pour accomplir son mandat, Environnement Canada doit exercer certaines responsabilités 
qui nécessitent la collecte, l’utilisation et la communication de renseignements personnels. 
À titre de gardien de ces renseignements, le Ministère utilise les évaluations des facteurs 
relatifs à la vie privée comme instrument de gestion des risques, conformément à la 
politique du Conseil du Trésor. Au cours de la période de référence, Environnement 
Canada a initié une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée. Cette évaluation était 
toujours en cours d'élaboration à la fin de l’année fiscale 2010-2011. 
 
Fichiers de renseignements personnels 
Au cours de la période de référence 2008-2009, le secrétariat de l’AIPRP a entrepris 
l’examen des fonds de renseignements personnels recueillis sur les sites Web du 
Ministère. Cet examen, qui s’est poursuivi en 2010-2011, a inclus l’enregistrement de 5 
fichiers de renseignements personnels au Secrétariat du Conseil du Trésor 
 
 

 
PLAINTES ET ENQUÊTES 

Au cours de la période de référence 2010-2011, une plainte a été déposée contre 
Environnement Canada auprès du Commissariat à la protection de la vie privée. La 
plainte portait sur l'application des dispositions d'exemption en vertu de la Loi. La plainte 
a été réglée. 
 
Requêtes ou appels à la Cour fédérale ou à la Cour d’appel fédérale 
Au cours de la période de référence 2010-2011, il n’y a pas eu de requête ni d’appel à la 
Cour fédérale ou à la Cour d’appel fédérale concernant Environnement Canada en vertu de 
la Loi sur la protection des renseignements personnels. 
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ANNEXE A – RAPPORT STATISTIQUE D’ENVIRONNEMENT CANADA 
CONCERNANT LA LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS  
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ANNEXE B- EXIGENCES ADDITIONNELLES EN MATIÈRE 
D’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS  

Environnement Canada 
2010-2011 

 
Exigences additionnelles en matière d’établissement de rapports 

 
Loi sur la protection des renseignements personnels 

 
          
Veuillez indiquer le nombre : 
 
D’évaluations préliminaires des facteurs relatifs à la vie privée amorcées; 0 
D’évaluations préliminaires des facteurs relatifs à la vie privée achevées; 0 
D’évaluations des facteurs relatifs à la vie privée amorcées; 1 
D’évaluations des facteurs relatifs à la vie privée achevées 0 
D’évaluations des facteurs relatifs à la vie privée acheminées au 
Commissariat à la protection de la vie privée (CPVP). 

0 

 
 
Partie III – Exceptions invoquées 
 
Paragraphe 19(1)(e)  0 
Paragraphe 19(1)(f)  0 
Paragraphe 22.1  0 
Paragraphe 22.2  0 
Paragraphe 22.3 0 
 
 
Partie IV – Exclusions citées 
 
Paragraphe 69.1  0 
Paragraphe 70.1 0 
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ANNEXE C – INSTRUMENT DE DÉLÉGATION DES POUVOIRS ET ARRÊTÉ SUR LA DÉLÉGATION 
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NOTES CONCERNANT LA DÉLÉGATION 
 

SECTION 9.00 – ARRÊTÉ SUR LA DÉLÉGATION 
 
L’objectif de la présente section est d’établir le cadre de gestion de la Loi sur l’accès à 
l’information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 
Conformément à l’article 73 de la Loi sur la protection des renseignements personnels et 
à l’article 73 de la Loi sur l’accès à l’information

 

, le ministre d’Environnement Canada 
délègue aux titulaires des postes mentionnés ci-après le pouvoir d’exercer ses fonctions à 
titre de chef d’une institution gouvernementale en vertu des articles de la Loi indiqués en 
regard de chaque poste. 

Poste Article de la Loi 
sur la protection 
des renseignements 
personnels  

Article de la Loi sur 
l’accès à l’information 

Niveau 1  Tous les articles Tous les articles 
Niveau 6 Tous les articles Tous les articles 
Directeur, Secrétariat ministériel Tous les articles Tous les articles 
Gestionnaire, Secrétariat de 
l’AIPRP 

Tous les articles Tous les articles 

Chef, Secrétariat de l’AIPRP 15 7a), 8, 9, 11, 27 
 
 
 
SECTION 9.01 – Article 73 de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
Voici les responsabilités qui peuvent être déléguées en vertu de l’article 73 de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels, ainsi que les divers articles et paragraphes 
auxquelles elles se rattachent. 
 
8(2)j) Communiquer des renseignements personnels pour des travaux de 

recherche 

8(2)m) Communiquer des renseignements personnels pour des raisons d’intérêt 
public ou lorsque l’individu concerné en tirerait un avantage certain 

8(4) Conserver une copie des demandes faites en vertu de l’alinéa 8(2)e) et une 
copie des renseignements communiqués 

8(5)  Informer le Commissaire à la protection de la vie privée de la 
communication des renseignements faite aux termes de l’alinéa 8(2)m) 

http://laws.justice.gc.ca/fra/P-21/95414.html�
http://laws.justice.gc.ca/fra/P-21/95414.html�
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9(1) Conserver le relevé des cas d’usage 

9(4) Aviser le Commissaire à la protection de la vie privée des usages 
compatibles et faire insérer une mention dans le répertoire 

10 Verser les renseignements personnels dans les fichiers de renseignements 
personnels 

14 Répondre aux demandes d’accès dans les 30 jours qui suivent la demande; 
aviser le demandeur de la décision par écrit ou procéder à la 
communication 

15 Proroger le délai 

17(2)b) Faire traduire les renseignements demandés 

18(2) Refuser de communiquer des renseignements personnels qui sont versés 
dans des fichiers inconsultables 

19(1) Refuser de communiquer des renseignements personnels qui ont été 
obtenus à titre confidentiel d’un autre gouvernement, d’une autre 
administration ou d’un autre organisme 

19(2) Communiquer des renseignements si l’autre gouvernement, l’autre 
administration ou l’autre organisme consent à la communication ou rend 
les renseignements publics 

20 Refuser de communiquer des renseignements qui risquent de porter 
préjudice à la conduite des affaires fédérales-provinciales 

21 Refuser de communiquer des renseignements qui risquent de porter 
préjudice aux affaires internationales et à la défense 

22 Refuser de communiquer des renseignements qui sont préparés par un 
organisme d’enquête ou des renseignements qui risqueraient de nuire aux 
activités destinées à faire respecter une loi ou à la sécurité des 
établissements pénitentiaires 
 

24 Refuser de communiquer des renseignements recueillis par le Service 
correctionnel du Canada ou la Commission nationale des libérations 
conditionnelles pendant que l’individu était sous le coup d’une 
condamnation, sous réserve des conditions précisées dans l’article 

25 Refuser de communiquer des renseignements qui risqueraient de nuire à la 
sécurité des individus 

26 Refuser de communiquer des renseignements qui portent sur un autre 
individu et refuser obligatoirement la communication des renseignements 
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dans les cas où elle est interdite aux termes de l’article 8 

27 Refuser de communiquer des renseignements qui sont protégés par le 
secret professionnel qui lie un avocat à son client 

28 Refuser de communiquer des renseignements qui portent sur l’état 
physique ou mental de la personne qui en demande la communication, 
dans les cas où la prise de connaissance par l’individu concerné des 
renseignements qui y figurent desservirait celui-ci 

31 Recevoir un avis d’enquête du Commissaire à la protection de la vie privée 

33(2) Avoir droit de présenter des observations au Commissaire à la protection 
de la vie privée au cours d’une enquête 

35(1) Recevoir le rapport du Commissaire à la protection de la vie privée qui 
présente les conclusions de son enquête, et donner avis des mesures prises 

35(4)  Communiquer les renseignements personnels au plaignant après avoir 
envoyé un avis conformément à l’alinéa 35(1)b) 

36(3) Recevoir le rapport du Commissaire à la protection de la vie privée 
concernant son enquête sur le contenu du fichier inconsultable 

37(3) Recevoir le rapport du Commissaire à la protection de la vie privée 
concernant son enquête sur la conformité 

51(2) Demander que l’audition tenue en vertu de l’article 51 ait lieu dans la 
région de la capitale nationale 

51(3) Demander et avoir droit de présenter des arguments en l’absence d’une 
autre partie lors de l’audition tenue en vertu de l’article 51 

72(1) Préparer le rapport annuel au Parlement 

77 Assumer les responsabilités qui sont conférées au dirigeant de l’institution 
par un règlement pris en application de l’article 77 et qui ne figurent pas 
ci-dessus. 
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